
1/1

ART. PREMIER N° 441

ASSEMBLÉE NATIONALE
7 juillet 2017 

RENFORCEMENT DU DIALOGUE SOCIAL - (N° 19) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 441

présenté par
M. Vallaud, Mme Vainqueur-Christophe, M. Aviragnet, Mme Bareigts, Mme Batho, 
Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, M. Carvounas, 

M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Dussopt, M. Faure, M. Garot, M. David Habib, 
M. Hutin, M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, M. Le Foll, M. Letchimy, 

Mme Manin, Mme Pau-Langevin, Mme Pires Beaune, M. Potier, M. Pueyo, M. Pupponi, 
Mme Rabault, M. Saulignac et Mme Untermaier

----------

ARTICLE PREMIER

Compléter l’alinéa 5 par les mots : 

« soumises aux seules conditions définies aux articles L. 1233-65 à L. 1233-70 ou L. 1233-71 du 
même code ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il existe aujourd’hui quatre régimes différents qui obéissent à quatre procédures différentes qui 
conduisent à quatre motifs de licenciement différents et qui donnent lieu à quatre modalités 
d’accompagnement différentes des salariés. L’alinéa 5 propose d’harmoniser et de simplifier ces 
régimes. Par cet amendement nous souhaitons rappeler notre attachement aux dispositifs 
d’accompagnement des licenciements qu’il s’agisse du contrat de sécurisation professionnelle ou du 
congé de reclassement. Ces deux dispositifs suffisent à répondre à l’objectif de simplification 
poursuivi par le Gouvernement.


